Recours : Gratuit ou pas ?
Seuls les litiges concernant la sécurité sociale au sens large (Mutuelle,INAMI,ONEM, CPAS) sont « gratuits », 


Ils sont « gratuits car :

· ils peuvent être introduits par une requête informelle, sans frais, 

· les dépens (en ce compris l’indemnité de procédure)sont, en règle, mis à charge de l’institution chargée d’appliquer la règlementation

…Et ce dans TOUS les cas  , que l’affilié gagne ou perde peu importe ….

Les litiges entre travailleur et employeur ne bénéficient pas de cette « gratuité » :

· Ils doivent, en règle, être introduits par une citation faite par un huissier de justice,

· Les dépens sont à charge de la partie qui succombe  ( si le travailleur n’a pas gain de cause, il devra donc payer les frais de justice (en ce compris l’indemnité de procédure au profit de l’employeur)) ainsi que ses propres frais d’avocat.

Néanmoins,  ces litiges bénéficient de conditions (un peu) plus favorables que les procédures civiles ordinaires :

· Les actes d’huissier ne sont pas soumis au droit d’enregistrement,

· L’inscription au rôle du tribunal du travail est gratuite,

· Le travailleur peut être assisté par un parent, un allié ou un délégué syndical (il y a là donc rupture du monopole de l’avocat pour son « action » ).



Conséquences « pratiques »… et « bien regrettables » …..

Au cas où le litige ne bénéficie pas de la gratuité …
Il est clair que le syndicat ne va pas y engager ses billes plus que de raison ..

Bref il fort probable qu’il n’engage en fait aucune action .
Mais dans certains cas …il laisse planer le doute ….
et vous croyez que l’action est engagée alors qu’elle ne l’est pas ….


Mais Jésus ne les croyait pas ,
parce qu’il les connaissait tous …

Jean 2.24…. 
(un peu tiré de son contexte je l’admets …mais toujours valable ….).

